
République FRANCAISE
Commune d'Oullins-Pierre-Bénite

Métropole de Lyon

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20240130_18 du 30/01/2024
Direction des ressources humaines

L'an deux mille vingt quatre, le trente janvier, à 19 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 24/01/2024, conformément aux articles L2121-
7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni à la
mairie sous la présidence de Monsieur Jérôme MOROGE, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Michel BAARSCH.
Rapporteur : Marlène BONTEMPS
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 66
Nombre de conseillers municipaux présents : 52
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 11
Nombre de conseillers municipaux absents : 3

PRÉSENTS :
Christian  AMBARD  -  Michel  BAARSCH  -  Nadine  BADR-VOVELLE  -  Cédric
BARBIERO - Nora BELATTAR - Tassadit BELLABAS - Claire BELLISSEN - Marlène
BONTEMPS - Anaëlle CAILLET - Michèle CALVANO - Christine CHALAND - Eliane
CHAPON  -  Jean-Louis  CLAUDE  -  Sandrine  COMTE  -  Patricia  DAUVERGNE  -
Clément DELORME - Anne DEMOND - Alain DONJON - Oihiba DRIDI - Thierry
DUCHAMP -  Yann-Yves  DU REPAIRE -  Benjamin  GIRON -  Marcel  GOLBERY -
David  GUILLEMAN  -  Sandrine  GUILLEMIN  -  Sandrine  HALLONET-VAISMAN  -
Alexandre  HEBERT  -  Frédéric  HYVERNAT  -  Bernard  JAVAZZO -  Jean-Charles
KOHLHAAS - Pierre LAFORETS - Dominique LARGE - Marion LECLERE - Philippe
LOCATELLI - Bertrand MANTELET - Solange MARTELLACCI - Josiane MARTIN -
Levana MBOUNI - Marjorie MERCIER - Maryse MICHAUD - Jérôme MOROGE -
Claude  MOUCHIKHINE  -  Jean-Luc  PAYS  -  Marie-Laure  PIQUET-GAUTHIER  -
Christiane PLASSARD - Louis PROTON - Paul SACHOT - Max SEBASTIEN - Joëlle
SECHAUD - Bertrand SEGRETAIN - Ahlame TABBOUBI - Jean-Luc VIDALOT

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Sandrine BELMONT pouvoir à Ahlame TABBOUBI
Marine BOISSIER pouvoir à Marlène BONTEMPS
Marysa DOMINGUEZ pouvoir à Eliane CHAPON
Patrice LANGIN pouvoir à Levana MBOUNI
Pierre-Marie MAUXION pouvoir à Jean-Charles KOHLHAAS
Alexis MONTOLIU pouvoir à Thierry DUCHAMP
Anne PASTUREL pouvoir à David GUILLEMAN
Clotilde POUZERGUE pouvoir à Jérôme MOROGE
Jacques ROS pouvoir à Sandrine COMTE
Georges TRANCHARD pouvoir à Christian AMBARD
Chantal TURCANO-DUROUSSET pouvoir à Christiane PLASSARD

ABSENT(ES) :
Anissa HIDRI  - Maud MILLIER DUMOULIN  - Philippe SOUCHON 

Objet : Exercice du droit à la formation des Conseillers municipaux

Le Conseil municipal,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles
L.2121-29 et L.2123-12;

Vu le décret n° 92-1208 du 16 novembre 1992 fixant les modalités d'exercice
du droit à la formation des élus locaux ;

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités
de règlement  des frais  occasionnés par  les  déplacements  temporaires  des
personnels civils de l'Etat ;

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus
locaux, de leur mandat ;

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la
vie locale et à la proximité de l'action publique ;

Vu l'examen du rapport :

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

En  référence  à  l’article  L.2123-12  du  Code  général  des  collectivités
territoriales,  les  membres  du  Conseil  municipal  ont  droit  à  une  formation
adaptée à leurs fonctions. Chaque élu (Maire, Adjoint, Conseiller délégué ou
Conseiller municipal) détermine librement le thème, le lieu et l’organisme de
formation  s’il  est  agréé  par  le  ministère  de  l’Intérieur  dans  le  respect  du
règlement intérieur mis en place à cet effet. Il est précisé que la formation doit
développer des compétences liées aux fonctions que les élus exercent sans
qu’ils en soient nécessairement les titulaires express.

Les  frais  de  formation  sont  une  dépense  obligatoire  de  la  collectivité.  Le
montant  prévisionnel  ne  peut  être  inférieur  à  2%  du  montant  total  des
indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la collectivité
(majorations  comprises).  Le  montant  réel  des  dépenses  ne  peut  toutefois
excéder  20%  des  indemnités.  Les  crédits  ouverts  non  consommés sont
reportés sur l’exercice budgétaire suivant. 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus  financées par la
commune est annexé au compte administratif. Celui-ci donne lieu à un débat
annuel sur la formation des membres du Conseil municipal. 

Ainsi, compte tenu de la complexité de la gestion des politiques locales et à la
nécessaire compétence qu’appelle la responsabilité élective, il est convenu de
favoriser les formations suivantes :

- les fondamentaux relatifs à la gestion des politiques locales (les finances
publiques, les marchés publics, la délégation de service public et la gestion de
fait, l’intercommunalité, la démocratie locale et la citoyenneté…),
- les formations en lien avec les délégations (l’urbanisme, le développement
durable, la sécurité publique, les politiques sociales, culturelles, sportives…),
-  les  formations  en  lien  avec  les  services  gestionnaires  (management  par
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projet, projets de service, évaluation des politiques publiques…),
-  les formations en lien avec l’efficacité personnelle  (la  prise de parole en
public, expression face aux médias, informatique et bureautique, gestion des
conflits, théorie de la négociation, conduire et animer une réunion…).

Pour ce faire, chaque élu - salariés, fonctionnaires ou contractuels, dispose de
18 jours de congés de formation pour la durée du mandat, quel que soit le
nombre de mandats détenus. Toutefois, dans la limite du plafond des crédits
de formation, il peut être accordé aux élus locaux des journées de formation
supplémentaires. Dans ce cas, ils les suivent pendant leur temps de loisirs et
renoncent au bénéfice de la compensation financière telle qu’elle est prévue
par le cadre législatif et réglementaire. A ce titre, il est indiqué que la prise en
charge par la collectivité des frais de formation comprend :

-Les  frais  de  déplacement,  d’hébergement  et  de  restauration,  dont  le
remboursement  s’effectue  en  application  des  dispositions  régissant  le
déplacement des fonctionnaires,
- les frais d’enseignement,
-  la  compensation  de  la  perte  éventuelle  de  salaire,  de  revenu  ou  de
traitement, justifiée par l’élu en formation est plafonnée à l’équivalent de 18
fois 7 heures payées une fois et demie la valeur horaire du SMIC, par élu et
pour la durée du mandat car l’employeur n’est pas tenu de rémunérer l’élu
pendant son absence.
- Les dispositions des articles susvisés ne sont pas applicables aux voyages
d’études des Conseillers municipaux.

En tout état de cause, les remboursements sont subordonnés à la production
de justificatifs des dépenses réellement engagés.

Pour  mémoire,  je  vous  rappelle  que  le  montant  des  crédits  ouverts  pour
l’exercice du droit de formation des élus municipaux s’établit à 10 000 € pour
l’année 2024.

En outre, et indépendamment de la collectivité, depuis la loi du 31 mars 2015,
tous les élus bénéficient d’un Droit Individuel à la Formation d’une durée de 20
heures par année.
Il est financé par une cotisation obligatoire sur leurs indemnités de fonction,
dont le taux est fixé à 1%. Ces heures acquises sont mobilisables via la Caisse
des Dépôts et Consignations qui en a la gestion administrative, technique et
financière.

Les formations éligibles au titre du DIF sont celles relatives à l’exercice du
mandat  mais  également  lorsqu’elles  s’inscrivent  dans  le  champ  de  la
réinsertion professionnelle mentionnée à l’article L. 6323-6 du code du travail
(certification  ou  acquisition  d’un  socle  de  connaissance  ou  compétences).
Dans tous les  cas,  les  formations doivent  être délivrées par  un organisme
agréé par le ministère de l’Intérieur.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE le règlement intérieur ci-joint.

DIT que le montant des crédits ouverts pour l’exercice du droit de formation
des élus  municipaux s’établit  à  10 000 €  pour  l’année 2024 et  sont  fixés
chaque année par le budget primitif après recensement des besoins des élus.
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PRÉCISE que la dépense en résultant sera prélevée au chapitre 65 du budget
de la Commune.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre la présente délibération.

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le        /        /
Mise en ligne le         /          /
Notification le   /          /

Jérôme MOROGE
Maire
Conseiller régional

FAIT ET DÉLIBÉRÉ 
A OULLINS-PIERRE-BENITE
L'an deux mille vingt quatre, le trente janvier
Pour extrait certifié conforme,
Jérôme MOROGE
Maire
Conseiller régional

Le secrétaire de séance
Michel BAARSCH

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon par le biais d’une
requête sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication. L'auteur  de la décision peut  également  être saisi  d'un recours gracieux dans le même délai.  Cette
démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse
au terme de deux mois vaut rejet implicite).
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